
Accusé de réception – Ministère de l'Intérieur
033-213300692-20251216-2347-DE-1-1
Accusé certifié exécutoire
Réception par le préfet : 19/12/2025

Date de mise en ligne : 22 décembre 2025

EXTRAIT DU REGISTRE

DES DELIBERATIONS

DU CONSEIL MUNICIPAL
DOSSIER N° 18 :
CONVENTION DE MISE À 
DISPOSITION DU CASTEL 
D'ANDORTE À 
L'ASSOCIATION AUDIO CTRL

Séance Ordinaire du 16 décembre 2025

Nombre de Conseillers
en exercice : 34

Membres présents : 26

Absent : 1

Excusés : 7

Le  Conseil  Municipal  de  la  Ville  du  BOUSCAT,  dûment
convoqué  le  10  décembre  2025 par  Monsieur  le  Maire,
s'est assemblé au lieu Ordinaire de ses séances sous la
présidence  de  Monsieur  Patrick  BOBET,  le  16  décembre
2025.

Présents : Patrick BOBET, Gwénaël LAMARQUE, Emmanuelle

ANGELINI, Jean-Georges MICOL, Mathilde FERCHAUD, Maël

FETOUH,  Françoise  COSSECQ,  Alain  MARC,  Marie

Emmanuelle DA ROCHA, Nathalie SOARES, Alain GERARD,

Sandrine  JOVENE,  Bruno  QUERE,  Armelle  ABAZIOU

BARTHELEMY,  Bérengère  DUPIN,  Benjamin  DUGERS,

Géraldine  AUDEBERT,  Daphné  GAUSSENS,  Thomas

BURGALIERES,  Sarah  DEHAIL,  Xavier  DE  JAVEL,  Damien

ROUSSEAU, Didier PAULY, Jean-Jacques HERMENCE, Claire

LAYAN, Patrick ALVAREZ.

Excusés  avec  procuration :  Philippe  FARGEON (à  Bérengère

DUPIN),  Michel  MENJUCQ (à Françoise COSSECQ),  Daniel

BALLA (à Alain MARC), Guillaume ALEXANDRE (à Mathilde

FERCHAUD), Grégoire REYDIT (à Maël FETOUH), Jonathan

VANDENHOVE  (à  Jean-Georges  MICOL),  Julie-Anne

BROUSSIN (à Sandrine JOVENE).

Absent : M. Maxime JOYEZ.

Secrétaire : Armelle BARTHELEMY
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CONSEIL MUNICIPAL DU 16 DÉCEMBRE 2025

DOSSIER  N°    18 :  CONVENTION  DE  MISE  À  DISPOSITION  DU  CASTEL  D'ANDORTE  À
L'ASSOCIATION AUDIO CTRL

RAPPORTEUR : Jean-Georges MICOL

La Ville du Bouscat est propriétaire depuis 1990 d’un bâtiment, protégé au titre des Monuments Historiques,
situé dans le parc boisé de la Chêneraie : le Castel d’Andorte. Elle a engagé, avec la réhabilitation de ce site,
un projet de restauration et de réaffectation de son patrimoine bâti historique.

Après une concertation avec les habitants, il a été décidé de dédier les éléments bâtis désaffectés aux arts
vivants, en complément des services ou équipements municipaux déjà présents dans le parc, particulièrement
l’école  municipale  de musique,  l’Accueil  de  Loisirs  sans  hébergement,  le  centre  social  le  Carrousel  ou
l’Association Sportive et Culturelle (ASEC).

Le parc de la Chêneraie est également très fréquenté par un public intergénérationnel  : usagers, élèves des
écoles et collèges avoisinants, enfants des crèches ou résidents des résidences séniors situées à proximité.
La commune souhaite désormais s’associer  avec un porteur de projet  susceptible d’occuper, de gérer et
d’animer ce nouveau lieu à l’année.

Dans le cadre d’un A.M.I. (Appel à manifestation d’Intérêt), la gestion de cet équipement était envisagée en
deux lots : l’ouverture d’un lieu de restauration légère créant du lien, de la convivialité et de rencontres
autour de la culture (lot 1) et la création d’un lieu d’expression et d’apprentissage artistique et culturel (Lot
2).

Quatre candidatures ont été déposées. L’association AUDIO CTRL a été retenue pour la mise en œuvre des
deux lots. L’association présente un projet global porté par une structure unique, qui articule deux volets
complémentaires :

• un programme d’animations culturelles de proximité,
• une activité de petite restauration – salon de thé.

L’objectif  est  de faire du Castel d’Andorte un véritable lieu de vie culturelle,  artistique,  ancré dans son
quartier et connecté à ses habitants.
Lieu patrimonial emblématique de la  Ville du Bouscat, le Castel et  son environnement naturel immédiat
(terrasse, parc de la Chêneraie) se prêtent à une programmation artistique accessible et régulière, tout en
offrant  un cadre idéal  pour une activité de petite restauration de qualité,  tournée vers la rencontre et  la
détente.

Le projet de l’association AUDIO CRTL repose sur trois piliers :

- L’animation culturelle, avec des concerts en extérieur et en intérieur, des lectures musicales, scènes
ouvertes ou rendez-vous artistiques participatifs, pensés pour créer du lien social et offrir un accès
simple à la culture, mais également en mettant en valeur le patrimoine architectural du Castel ;

- La restauration – salon de thé, qui accompagne ces évènements tout en vivant de manière autonome
en journée, avec une offre légère et locale ;

- La  mise  à  disposition  d’espaces  de  travail  pour  les  artistes,  avec  des  salles  pouvant  accueillir
répétitions, réunions, coworking créatif, expositions ou résidences artistiques ponctuelles.

Pour  soutenir  cette  association,  l'équipe s'appuiera  sur  les  compétences d’une personne spécialiste  de la
gestion  administrative  et  financière  des  structures  de  petite  et  moyenne  taille,  d’un  spécialiste  de
l’événementiel et facilitateur de réseaux, d’un expert technique qui a une grande connaissance du milieu
événementiel  et  qui  est  lui-même  fortement  engagé  dans  le  domaine  artistique.  Enfin,  un  cuisinier  de
formation supervisera le lot restauration.
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Il est donc proposé de mettre à disposition une partie des locaux du Castel d’Andorte à l’Association AUDIO
CTRL et de signer une convention d’occupation des lieux pour une durée de trois années.  Au regard de
l’intérêt général de ce projet,  cette mise à disposition sera effectuée sur la base d’une redevance d’un euro
symbolique durant les deux premières années. La troisième année, la redevance sera calculée par référence
aux montants des redevances appliqués par la commune aux mises à disposition ou locations similaires, aux
prix moyens de l’immobilier d’entreprise constatés sur le territoire communal et à l’indice Insee du coût de
la construction. Le montant de cette redevance d’occupation sera préalablement soumis à l’approbation de
l’assemblée délibérante.

VU l’article L. 621-1 et suivants du Code du Patrimoine,

VU l’article R. 111-19-1 du Code de la construction,

VU l’Article L.2122-22 du CGCT,

VU la circulaire du Premier Ministre n°5811/SG du 29/09/2015, relative aux relations entre les pouvoirs
publics et les associations,

VU  la circulaire du Premier Ministre n°5811/SG du 29/09/2015, relative aux relations entre les pouvoirs
publics et les associations,

Considérant que cette association tend à proposer une offre culturelle en complémentarité de celle de la
commune et des associations partenaires, que sa présence dans le Castel d’Andorte permettra de faire vivre et
de mettre en valeur le patrimoine historique communal et que ce lieu aura pour vocation à favoriser le lien
social et intergénérationnel,

Considérant l’intérêt général que constitue cette nouvelle activité au sein de la commune,

Il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir :

Article 1 : APPROUVER les termes de la convention de mise à disposition du lieu jointe en annexe,

Article 2 : AUTORISER M. le Maire ou son représentant à signer une convention de mise à disposition du 
Castel d’Andorte au profit de l’Association AUDIO CTRL, domiciliée au 145 avenue de la  
Libération  Charles  de  Gaulle,  appt  95,  représentée  par  Madame  Stéphanie  MAEDER,  sa  
présidente.

ADOPTÉ À LA MAJORITÉ :
31 voix POUR
2 ABSTENTIONS (M. Jean-Jacques HERMENCE, Mme Claire LAYAN)

Fait et délibéré le 16 décembre 2025

LE MAIRE,

Patrick BOBET

Le/La secrétaire de séance,

Armelle BARTHELEMY
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Convention de mise à disposition du Castel d’Andorte 

 

 

Préambule 

La Ville du Bouscat est propriétaire depuis 1990 d’un bâtiment, protégé au titre des 
Monuments Historiques, situé dans le parc boisé de la Chêneraie : le Castel d’Andorte. Elle a 
engagé, avec la réhabilitation de ce site, un projet de restauration et de réaffectation de son 
patrimoine bâti historique.  
Après une concertation avec les habitants, il a été décidé de dédier les éléments bâtis 
désaffectés aux arts vivants, en complément des services ou équipements municipaux déjà 
présents dans le parc, particulièrement l’école municipale de musique, l’Accueil de Loisirs sans 
hébergement, le centre social le Carrousel ou l’Association Sportive et Culturelle (ASEC).  
Le parc de la Chêneraie est également très fréquenté par un public intergénérationnel : 
usagers, élèves des écoles et collèges avoisinants, enfants des crèches ou résidents des 
résidences séniors situées à proximité. 
La commune souhaite désormais s’associer avec un porteur de projet susceptible d’occuper, 
de gérer et d’animer ce nouveau lieu à l’année.  
 

La présente convention est établie, 

ENTRE LES SOUSSIGNES : 

La commune du Bouscat, représentée par Monsieur Patrick BOBET, Maire, agissant ès qualité 

en vertu d'une délibération du conseil municipal en date du 16 décembre 2025 et pouvant 

être désignée ci-après le bailleur, 

D'UNE PART, 

ET 

L'Association AUDIO CTRL, domiciliée au 145 avenue de la Libération Charles de Gaulle, appt 

95, n° SIRET 451 860 423 00024, représentée par Madame Stéphanie MAEDER, présidente et 

pouvant être désignée ci-après le preneur, 

D'AUTRE PART, 

Les co-contractants peuvent être désignés ensemble les parties. 

LESQUELS ONT CONVENU CE QUI SUIT : 

ARTICLE 1 – MISE A DISPOSITION DES LOCAUX 

La commune du Bouscat met à la disposition du preneur un local dont la désignation suit. 

 

1.1 – désignation des locaux 

Les locaux mis à la disposition du preneur, dont la commune du Bouscat est propriétaire, sont 

situés au 79 rue Raymond Lavigne et figurent au cadastre de la commune parcelle 238. 
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1.2 – description 

Ces locaux comprennent : (cf. plan en annexe) 

Au rez-de-chaussée : 

Lot 1 

- Une pièce de 38,5m2 équipée d’un comptoir aménagé  

- Une pièce de 28m2 

- Un espace cuisine équipé de 9,27 m2 

- Un local de stockage de 7,95 m2 

- La cuisine et le comptoir sont équipés de :  

• Lave-vaisselle 

• Table inox 

• Poubelle ciseaux 

• Table sur roulettes 

• Armoire réfrigérée 

• Lave-verres équipé d’une pompe de vidange et d’un doseur de détergent 

• Arrière-bar réfrigéré 

• Evier inox 

Lot 2 

- Une pièce de 18m2 

- Une pièce de 19,5 m2 

- Une pièce ronde de 52 m2 

- Des sanitaires 

- Une terrasse de 45 m² environ 

Au 1er étage :  

Lot 2 

- Une pièce de 44,5 m2 

- Une pièce de 20 m2 

- Une pièce de 16,5 m2 

- Une pièce de 25,15 m2 

- Une pièce ronde de 47,66 m2 

- Une pièce de 17 m2 

- Une pièce de 8,2 m2 

- Des sanitaires 

Soit 352,23 m2 

L’accès au second étage du Castel d’Andorte est strictement interdit et réservé uniquement aux 
services municipaux ou aux entreprises mandatées par la Ville. 

 

1.3 - Personnels, moyens humains  
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La commune du Bouscat désignera un interlocuteur référent de l’association AUDIO CTRL, 
affecté au bon déroulement de la mise à disposition des locaux et au respect de l’activité de 
l’association AUDIO CTRL. 

ARTICLE 2 – DESTINATION 

Les locaux mis à la disposition du preneur sont à usage exclusif de salon de thé et/ou 

restauration légère (Lot 1) et d’activités de pratiques artistiques et culturelles ainsi que de 

résidences d’artistes (Lot 2). Aucune autre activité ne pourra y être exercée sans l'accord de la 

commune du Bouscat, sous peine de résiliation de plein droit de la convention par le bailleur. 

Le preneur fournira chaque année à la Commune un rapport relatif aux activités de la structure 

et présentant un bilan quantitatif et qualitatif des activités proposées et organisées. 

ARTICLE 3 : ETAT DES LIEUX  

Le preneur déclare connaître parfaitement les locaux cités ci-dessus mis à sa disposition. Il 

reconnait les avoir vus et visités et les trouver conformes à leur destination. Les locaux objets 

de la présente convention sont mis à disposition vides, à l’exception d’une cuisine et d’un 

comptoir aménagés (art 1-2). 

Les locaux sont livrés en l’état par le bailleur au preneur qui les accepte. Les locaux mis à 

disposition sont adaptés à la destination convenue. Le preneur ne peut exiger de la commune 

du Bouscat aucune remise en état ni réparation ni aucuns travaux complémentaires. Aucune 

réclamation du preneur ou recours indemnitaire contre la commune du Bouscat à ce sujet 

n’est possible.   

Avant la prise de possession des locaux, il sera procédé à l’établissement d’un état des lieux 

d’entrée.  

Le preneur s’engage à laisser la commune du Bouscat ou son représentant visiter les locaux 

loués à tous moments afin de constater leur état ou procéder aux investigations techniques 

nécessaires tant au regard de l’état de l’immeuble que de sa valeur locative.  

En fin de convention, le preneur reprendra à ses frais tous matériels ou mobiliers lui 

appartenant. Dans l’hypothèse où le preneur souhaiterait les laisser dans les locaux, ils 

entreraient en pleine propriété de la commune du Bouscat. Les mobiliers et matériel 

mentionnés à l’article 1-2 devront être restitués en parfait état de fonctionnement et 

d’entretien. 

Un état des lieux sortant contradictoire sera effectué par les parties lors de la restitution des 

locaux. Si des dégradations sont constatées lors de l’état des lieux sortant, le preneur devra 

procéder à leur réparation, à ses frais, au plus tard dans un délai de quinze jours suivant la date 

de notification de l’état des lieux prescrivant les travaux à réaliser. A défaut d’exécution 

volontaire de travaux ou de retrait de matériel dans le délai précité, la commune du Bouscat 

effectuera les travaux et sollicitera auprès du preneur le remboursement de l’ensemble des 

frais.  
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ARTICLE 4 : DUREE DE LA CONVENTION  

 

La présente convention est consentie et acceptée pour une durée de trois années, à compter 

du 1er janvier 2026. Elle n’est pas soumise à tacite reconduction au terme de cette période. 

Une éventuelle reconduction ne sera possible que sur décision expresse de l’assemblée 

délibérante. 

ARTICLE 5 : MISE À DISPOSITION DES LOCAUX ET REDEVANCE D’OCCUPATION 

Au regard du caractère d’intérêt général du projet et en référence à ses objectifs et modalités 

précisés dans l’Appel à Manifestation d’Intérêt, la commune du Bouscat souhaite accompagner 

le preneur dans la mise en œuvre, l’organisation et l’exploitation des nouvelles activités dont 

il a la charge au titre de la présente convention. 

 

Par conséquent, la mise à disposition de l’ensemble des locaux sera soumise à une redevance 

d’occupation d’un euro symbolique par an durant les deux premières années d’exécution. 

Etant assimilée à une aide en nature, cette participation sera retranscrite à ce titre dans les 

documents budgétaires de la commune du Bouscat. 

 

À compter de la troisième année, le paiement d’une redevance annuelle sera exigé du preneur. 

Son montant sera fixé et signifié au preneur par la commune du Bouscat, trois mois avant le 

terme de la seconde échéance annuelle, par référence aux montants des redevances appliqués 

par la commune aux mises à disposition ou locations similaires, aux prix moyens de 

l’immobilier d’entreprise constatés sur le territoire communal et à l’indice Insee du coût de la 

construction. Le montant de cette redevance d’occupation sera préalablement soumis à 

l’approbation de l’assemblée délibérante. 

ARTICLE 6 : CHARGES, IMPOTS ET TAXES  
 
Le preneur s’oblige à supporter l’ensemble des charges liées à l’occupation et au 

fonctionnement de son activité, y compris les impôts et taxes de toute nature, liés aux 

bâtiments et à son activité. Les abonnements relatifs aux fournitures d’eau, d’électricité et de 

téléphone seront souscrits directement par le preneur.   

Le preneur devra assumer l’ensemble des redevances et contributions exigibles et liées à 

l’exécution de la présente convention, émanant de collectivités publiques ou d’organismes 

privés. La commune ne peut, dans ce cadre, être subrogée dans les obligations de toute nature 

du preneur ni sa responsabilité recherchée. 

Si la commune du Bouscat devait supporter des frais, notamment des frais de vérification ou 

de maintenance des installations techniques et électriques, elle en demanderait 

remboursement auprès du preneur sur présentation des factures. Un état récapitulatif annuel 

serait adressé au preneur. 

Le preneur ne pourra réclamer aucune indemnité à la commune quelle qu’en soit la nature.  
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ARTICLE 7 : BADGE D’ACCES  

Les locaux sont strictement utilisés par le preneur. A ce titre, les clefs et badges déjà transmis 

au preneur devront être rendus lors de l’état des lieux de sortie.  

En cas de demande de reproduction de toute clef ou badge, les frais seront à la charge 

exclusive du preneur. 

ARTICLE 8 : OBLIGATIONS DU PRENEUR  

8.1 - Entretien des locaux  

Le preneur doit entretenir les locaux loués ainsi que ses abords pendant toute la durée de la 

convention, en bon état de réparation et d’entretien locatif, s’engageant à les rendre en bon 

état en fin de location.   

La répartition des obligations d’entretien entre la commune du Bouscat et le preneur est fixée 

par le tableau de répartition annexé à la présente convention (cf. tableau ci-dessous).   

Poste À la charge de la ville À la charge de l’occupant 

Gros œuvre 
Structure, toiture, menuiseries 
ext. 

– 

Entretien 
courant 

– Nettoyage, petit bricolage 

Fluides Compteurs (eau, électricité) Consommation + abonnements 

Sécurité Alarme, extincteurs (vérification) 
Surveillance pendant les 
événements 

Assurance Bâtiment  Responsabilité civile + dommages 

 

Le preneur est tenu de maintenir les équipements et installations en parfait état de 

fonctionnement et d’entretien. Il est responsable de l’ensemble des locaux mis à sa disposition, 

de tous accidents et avaries quelconques qui pourraient résulter de son activité ou de son 

exploitation.  

Le preneur jouit des locaux en bon père de famille, suivant leur destination. Il ne peut en aucun 

cas les détériorer ou les laisser détériorer. Il doit prévenir immédiatement la commune du 

Bouscat de toute atteinte qui serait portée à la propriété communale.   

Le preneur assumera l’élimination de tous rongeurs, insectes xylophages et autres parasites 

qui pourraient être constatés en cours de convention.  

À l’exception des obligations de la commune du Bouscat dans l’hypothèse de dégradations 

liées à la vétusté (volets notamment), le preneur s’engage à maintenir les devantures, portes 

et serrures en parfait état de propreté, d’entretien et de fonctionnement.  
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Au regard de sa destination, ces locaux entrent dans la catégorie des établissements recevant 

du public (ERP). Le preneur est à ce titre tenu de respecter les obligations législatives et 

réglementaires en vigueur dans ce cadre, sans que la responsabilité de la commune du Bouscat 

ne puisse être recherchée. Cette obligation s’applique notamment, sans que cette description 

ne soit limitative, au respect des jauges et à la nécessité de constituer un registre de 

fréquentation retraçant l’occupation des espaces, à l’entretien des moyens d’extinction des 

installations ou au respect des règles en matière de sécurité incendie dans les ERP. Si la 

commune du Bouscat devait supporter des frais dans l’hypothèse d’une défaillance du preneur 

en ce domaine, elle en demanderait remboursement auprès du preneur sur présentation des 

factures. Un état récapitulatif annuel serait adressé au preneur.  

Le preneur devra permettre l’accès aux locaux à la commission de sécurité ou à toute personne 

mandatée par la commune du Bouscat ou habilitée pour les visites de contrôle ou de 

vérification des installations techniques liés à la sécurité ou à l’accessibilité.  

L’ouverture et la fermeture du Castel d’Andorte devront correspondre aux horaires d’ouverture 

et de fermeture du Parc de la Chêneraie, à l’exception d’évènements ponctuels soumis à 

autorisation de la commune du Bouscat. Lors de situations de vigilance météorologique 

particulière, le preneur devra se rapprocher des services municipaux pour connaître les 

modalités éventuelles d’accès au bâtiment. 

8.2 - Activité  

Le preneur est seul responsable des conditions d’exercice de son activité, du comportement 

de ses salariés, clients et usagers et en assume l’ensemble des conséquences administratives, 

civiles, commerciales ou pénales. Sa responsabilité s’applique notamment aux conséquences, 

dommageables ou non, de son activité pour ce qui concerne notamment, et de manière non 

exhaustive, le respect des normes législatives, règlementaires ou administratives, l’application 

des règlements de police, la législation relative au bruit, le respect des règles d’hygiène et 

sanitaires. 

Le preneur ne devra pas exercer d’activités présentant des risques pour le bâtiment au regard 

notamment de son inscription aux Monuments Historiques (perçage, fixation de structures 

lourdes, utilisation de produits chimiques agressifs…). Il doit garantir l’intégrité du bâtiment. 

La responsabilité de la commune du Bouscat ne pourrait, dans ce cadre, être recherchée pour 

quelque cause ou motif que ce soit. Le preneur reconnaît le caractère substantiel de cette 

exigence conventionnelle. 

 8.3 - Assurances « dommages aux biens classés » 

Le preneur devra souscrire, à ses frais et pendant toute la durée de la convention, un contrat 

d’assurance spécifique « dommages aux biens classés » couvrant l’ensemble des risques 

locatifs, notamment les risques d’incendie, les dégâts des eaux, l’organisation de 

manifestations ou d’expositions, le recours des voisins et des tiers, le mobilier et le matériel lui 

appartenant et celui mis à disposition par la commune du Bouscat ou les bris de glace et vitres 

des locaux.  
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Un contrat d’assurance couvrant la responsabilité civile du preneur sera également souscrit 

par ce dernier pendant toute la durée de la convention, notamment pour ce qui concerne les 

dommages corporels ou matériels résultant de l’exercice de ses activités.  

Le preneur ne pourra exercer aucun recours à l’encontre de la commune du Bouscat en cas de 

troubles, de vol, de cambriolage ou d’actes délictueux dont il pourrait être victime dans les 

locaux loués.  

En cas de résiliation de ces contrats à l’initiative du preneur ou de son assureur, le preneur doit 

en informer la commune du Bouscat dans les meilleurs délais et prendre toutes dispositions 

nécessaires pour la souscription d’un nouveau contrat avant l’échéance du précédent, afin 

d’éviter une rupture des garanties. En l’absence de souscription de nouvelle(s) police(s) 

d’assurance, la présente convention sera résiliée de plein droit.  

Les polices d’assurances souscrites par le preneur devront également prévoir que la résiliation 

ne pourra produire effet qu’à la date de départ et de remise des clefs des locaux à la commune 

du Bouscat. Elles devront comporter renonciation à recours contre la commune du Bouscat et 

contre son assureur.  

Dans l’hypothèse de la survenance d’un sinistre, le preneur devra immédiatement aviser la 

commune du Bouscat dans les quarante-huit heures, même s’il n’en résulte aucun dégât 

apparent, sous peine d’être tenu responsable de toutes aggravations ou dommages résultant 

de son silence ou de son retard.  

Le preneur produira à la commune du Bouscat une copie intégrale de l’ensemble des contrats 

et garanties souscrites. 

ARTICLE 9 : SOUS-LOCATION  

Le preneur s’engage à occuper personnellement et de manière continue les locaux loués pour 

l’exercice des activités objets de la présente convention, pendant toute la durée de celle-ci. 

Seule la sous-location d’une partie des locaux, dans le cadre de résidences d’artistes ou 

d’activités artistiques liées aux projets du preneur, est autorisée, à la condition qu’elle 

s’effectue en présence de personnels formés aux moyens de secours. 

ARTICLE 10 : INTERDICTION DE CESSION  

La présente convention est conclue intuitu personae au bénéfice du preneur et ne peut faire 

l’objet d’une cession.  

Dans l’hypothèse d’évolutions dans la composition, la structure ou l’organisation de 

l’association AUDIO CTRL, le preneur devra en informer, sans délai et par lettre recommandée, 

la commune du Bouscat. Il est admis par les parties que ces évolutions pourraient avoir des 

conséquences éventuelles sur la poursuite de la convention. 

ARTICLE 11 : RESILIATION  

Le preneur peut résilier la présente convention à tout moment, par lettre recommandée avec 

accusé de réception, dans le respect d’un préavis de six mois.  
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La présente convention pourra être résiliée, de plein droit, par la commune du Bouscat dans 

les cas suivants :  

- À tout moment, pour un motif d’intérêt général, dans le respect d’un préavis de trois 

mois ; 

- À tout moment, en cas de non-respect par le preneur de l’une des obligations inscrites 

dans la présente convention. 

 

Cette résiliation interviendra après mise en demeure par la Commune effectuée par lettre 

recommandée avec accusé de réception restée sans effet pendant un mois. Dans cette 

hypothèse, le remboursement de l’intégralité des honoraires et frais de commandement, de 

poursuites et plus généralement de justice qui seraient engagés par la commune du Bouscat à 

l’encontre du preneur seraient exigés du preneur 

 

Le preneur ne pourrait prétendre à aucune indemnisation ou dédommagement, de quelque 

nature qu’ils soient, du fait de la résiliation de la convention.  

ARTICLE 12 : MODIFICATION  

La présente convention ne pourra être modifiée que par une nouvelle convention ou un 

avenant conclu et signé entre les parties, notamment dans l’hypothèse d’une modification 

substantielle de l’économie générale de cette convention.  

ARTICLE 13 : LITIGES  

A défaut d’accord amiable, les parties conviennent que toute contestation concernant 

l’application de la présente convention sera exclusivement du ressort du tribunal administratif 

de Bordeaux.  

  

Fait au Bouscat, le                décembre 2025, en deux exemplaires originaux.   
 

 pour la commune du Bouscat, pour l’association AUDIO CTRL 

 

 

 

                Patrick BOBET Stéphanie MAEDER 

            Maire du Bouscat        Présidente 


